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ecommandation 15
Recommandation 15
La  Commission  préconise  une  limitation  du  contrôle  des  correspondances  par 
l’administration  à  une  vérification  externe  des  lettres.  Lorsque  cette  vérification 
laisserait présumer la présence d’un objet illicite, le courrier pourrait être ouvert en 
présence du détenu. Un contrôle plus approfondi du contenu du courrier ne pourrait 
être opéré que sur décision judiciaire. (p50)

Recommandation 21
La CNCDH préconise une généralisation de l’accès au téléphone à l’ensemble des 
prisons. Elle recommande de s’affranchir des restrictions quant au nombre des appels 
vers l’extérieur tant elles apparaissent à la fois injustifiées et inégalement appliquées.
Elle souhaite également que la possibilité pour les détenus de recevoir des appels de 
l’extérieur soit aménagée, au besoin limitée à un nombre restreint de correspondants 
et suivant des rendez-vous fixés par avance. (p56)

Recommandation 24
La CNCDH considère que tout ce qui favorise l’effectivité du droit de vote au sein de la 
population carcérale contribue à renforcer l’intérêt des détenus pour l’exercice de la 
citoyenneté et celui des élus pour les questions pénitentiaires. Dans cette perspective, 
diverses solutions pratiques peuvent facilement être mises en oeuvre. Chacune de ces 
mesures  constituant  d’ailleurs  une  étape  vers  la  resocialisation,  au  moins 
symboliquement. Il  pourrait être proposé aux personnes détenues, notamment aux 
condamnés, de s’inscrire sur les listes électorales du lieu de leur incarcération. Les 
prévenus pourraient être recensés et approchés par un agent public chargé de les 
inscrire  sur  les  listes  de  leur  domicile  (s’ils  en  possèdent  un)  ou  de  leur  lieu  de 
détention.  Pour  les  personnes détenues qui  ne peuvent  quitter  l’établissement,  un 
bureau de vote pourrait être ouvert dans l’enceinte de la détention afin que ceux qui 
le souhaitent puissent s’exprimer personnellement (passage dans l’isoloir...). Pour tous 
les autres, une permission de sortir pourrait leur être accordée le jour des élections.
(p62)

Recommandation 25
La CNCDH considère que la liberté d’expression des personnes détenues doit pouvoir 
s’exercer dans les conditions du droit commun. Le principe de la libre communication 
des idées et des informations ne doit pas souffrir d’exception en milieu carcéral, autres 
que celles prévues par l’article 10 de la CEDH. (p63)

Recommandation 26
La CNCDH partage cette opinion. La liberté d’association 105 fait partie de ces droits 
fondamentaux qui, sans entrer en contradiction directe avec la mission de sécurité, 
sont  généralement  passés  sous  silence  par  la  réglementation.  En  l’absence 
d’autorisation explicite, celle-ci ne trouve pas à s’appliquer en prison. (p64)

Recommandation 27
La CNCDH estime que l’interdiction générale et absolue du droit de faire grève qui est  
de mise en prison, dans le cadre de la relation de travail, pourrait être abandonnée. 
L’exercice de ce droit nécessiterait d’être formellement reconnu par les textes. Les 
restrictions  qui  pourraient  y  être  apportées  devraient  être  proportionnées  au  but 
poursuivi. Le législateur français devrait également assurer aux détenus la possibilité 
de se regrouper pour la défense de leurs droits. (p64-65)


